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Vu les dispositions de l’article 151 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 

modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 

Vu la saisine n° 1908/PR du 24 mars 2025 du Président de la Polynésie française 

reçue le 24 mars 2025, sollicitant l’avis du CESEC sur un projet de loi du pays portant 

modification des dispositions relatives à l'aide à la création d'entreprise ; 

 

Vu la décision du bureau réuni le 25 mars 2025 ; 

 

Vu le projet d’avis de la commission « Éducation - emploi » en date du 15 avril 2025 ; 

 

Le Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française a 

adopté, lors de la séance plénière du 17 avril 2025, l’avis dont la teneur suit : 
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I – OBJET DE LA SAISINE 

La présente saisine du Président de la Polynésie française soumise à l’avis du Conseil Economique, 

Social, Environnemental et Culturel de la Polynésie française (CESEC), a pour objet un projet de loi du 

pays portant modification des dispositions relatives à l’aide à la création d’entreprise1. 

II – CONTEXTE ET ENJEUX 

Le dispositif d’Insertion par la Création ou la Reprise d’Activité (ICRA)2, organisé par les articles 

LP 5231-1 et suivants du code du travail, a pour objectif de favoriser l’insertion professionnelle en 

soutenant la création ou la reprise d’une entreprise. 

 

Depuis sa création en 2006, les dispositions organisant l’ICRA ont connu diverses modifications et 

le CESEC s’est déjà prononcé à deux reprises sur ce dispositif3. 

 

A ce jour, l’ICRA prévoit le versement d’une aide financière mensuelle de 90 000 F CFP durant 2 

ans et d’une prime de démarrage d’un montant maximum de 450 000 F CFP pour l’acquisition du matériel 

neuf nécessaire à l’activité, ainsi qu’un accompagnement et un suivi du bénéficiaire par un organisme dit 

« référent ».  

 

Aux termes de l’exposé des motifs, la modification proposée s’inscrit dans le prolongement de la 

réforme de l’ensemble des dispositifs d’aides à l’emploi mise en œuvre en 2024, avec pour objectif de 

favoriser des emplois durables et de redynamiser le marché de l’emploi. Cette réforme globale « vise à 

transformer ces dispositifs en véritables leviers d’insertion professionnelle des demandeurs d’emploi ». 

 

La réforme du dispositif de l’ICRA, renommé « Fa’ati’a »4, propose ainsi plusieurs modifications 

parmi lesquelles :  

 

- Orienter le dispositif vers des projets favorisant la préservation et la régénération des ressources 

naturelles, 

- Favoriser le développement d’activités économiques dans les archipels éloignés, 

- Tenir compte de la multi-activité, 

- Allonger la durée de prise en charge à 3 ans, 

- Prendre en charge des heures de formations complémentaires, 

- Réévaluer la prime de démarrage, pour du matériel neuf ou d’occasion, 

- Renforcer le suivi et le contrôle, 

- Apporter un accompagnement renforcé et personnalisé, 

- Etc. 

 

Le dossier de saisine relatif à la loi du pays portant modification des dispositions concernant l’aide à 

la création d’entreprise comporte également un document de travail (tableau comparatif) indiquant les 

modifications prévues sur la « partie arrêté » correspondante du code du travail. 

 

 
1 Titre III, du livre II, de la partie V du code du travail 
2 Chapitre unique, du titre III, du livre II, de la partie V du code du travail 
3 Avis du CESC n°6/2005 sur le projet de loi du pays relatif à l’aide à l’Insertion par la Création ou la Reprise d’Activité 

(ICRA) et Avis CESC n°67/2016 du 22 novembre 2016 sur le projet de « loi du pays » portant modifications des 

dispositions du titre III livre II de la partie V du code du travail relatives à l’Insertion par la Création ou la Reprise 

d’Activité (ICRA)  
4 « Fa’ati’a » peut se définir comme suit : se lever ; autoriser ; mettre en place… 
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III– OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 

L’examen du projet de loi du pays portant modification des dispositions relatives à l’aide à la création 

d’entreprise appelle les observations et recommandations suivantes :  

3-1 Sur le bilan d’application du dispositif dénommé ICRA : 

 

L’exposé des motifs rappelle qu’il est essentiel de garantir que les futurs bénéficiaires adoptent une 

démarche entrepreneuriale sérieuse, notamment pour limiter les radiations et maximiser les chances de 

réussite des projets soutenus. 

 

A cet égard, les taux de maintien des activités de 2016 à 2021 ont varié entre 53,5% et 77,2% 

selon les années5.  

 

Années 

Nbre 

d’ICRA 

octroyés 

Nbre 

d’activités 

maintenues 

Taux de 

maintien 

Nbre 

d’activités 

radiées 

2016 67 38 56,7% 29 

2017 71 38 53,5% 33 

2018 166 112 67,4% 54 

2019 204 136 66,6% 68 

2020 160 114 71,2% 46 

2021 241 186 77,2% 55 

(source SEFI- exposé des motifs) 

 

L'artisanat, l'agriculture, la pêche et les services à la personne sont les secteurs qui ont le plus 

bénéficié de cette aide. 

 

Le CESEC constate que les données présentées méritent d’être clarifiées et approfondies, les valeurs 

indiquées agrègent les ICRA octroyées chaque année, ne précisant pas la pérennité des projets soutenus 

dans le temps ( années N, N +1, N+2, etc.) 

 

Par ailleurs, le CESEC encourage le gouvernement à compléter ses indicateurs de suivi pour 

évaluer l’efficacité du dispositif, apprécier la pertinence des réformes et plus largement la bonne 

utilisation des aides allouées.  

 

Il rappelle que le rôle de levier économique s’apprécie notamment au regard de la viabilité et la 

pérennité du projet soutenu dans le temps. 

 

Le CESEC recommande de fixer des objectifs économiques clairs et d’étoffer les indicateurs, 

sur la répartition des aides par nature d’activités et zones géographiques, les modes de financements 

et de structurations, la professionnalisation des bénéficiaires, le maintien des activités ou la durabilité 

des emplois, la taille des activités, les retombées pour les secteurs priorisés, etc. Le CESEC 

recommande notamment d’effectuer des enquêtes par suivi de cohortes. 

 

 

 

 

 

5 L’exposé des motifs évoque également un taux de maintien « d’environ 70% » jusqu’à 2013 
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3-2 Sur la commission d’attribution (articles LP 5231-3 et A.5231-2-1) : 

 

Les dossiers de demande du Fa’ati’a sont examinés par une commission d’attribution dont la 

composition est déterminée par arrêté.  

 

Le CESEC constate que la nouvelle composition comporte désormais un représentant de la Chambre 

de l’Agriculture et de la Pêche Lagonaire (CAPL) (A.5231-2-1). 

 

Le CESEC recommande d’ajouter une représentation du secteur de l’artisanat traditionnel au 

sein de la commission. Le service de l’artisanat traditionnel est bien placé pour apprécier la viabilité 

des projets dans son secteur. D’autant que ce secteur serait l’un des premiers à bénéficier de cette 

aide. 

3-3 Sur les rôles des différents protagonistes et la coordination du dispositif : 

 

Le CESEC constate que le Service de l’Emploi, de la Formation et de l’Insertion professionnelle 

(SEFI) est le service chargé de la mise en œuvre du dispositif (A.5231-1) et notamment de l’instruction des 

demandes (LP.5231-11, LP.5231-11-1 et A.5231-3). 

 

Dans ce cadre, les conseillers du SEFI joueraient un rôle clé dans l'analyse des besoins et 

l’accompagnement des demandeurs d'emplois. Ils identifient les démarches utiles et les acteurs susceptibles 

de les accompagner (formations, prestations, services, aides, etc.). Il peut aussi « repérer d'autres 

intervenants susceptibles d'apporter une aide complémentaire »6. 

 

Par ailleurs, le SEFI désigne un « organisme référent » pour suivre mensuellement le bénéficiaire 

dans l’évolution de son entreprise (LP.5231-12 et A.5231-5). Ce référent est chargé du suivi du bénéficiaire 

et peut mettre en œuvre des actions de conseil, de formation et d’accompagnement7 (LP.5231-12). Le 

bénéficiaire peut également suivre une « formation complémentaire » organisée par le SEFI (LP.5231-19-

1) en partenariat avec un organisme tiers. 

 

Le CESEC rappelle que la Chambre de Commerce, d’Industrie, des Services et des Métiers (CCISM) 

est l’organisme de référence incontournable en Polynésie française en matière de création et 

d’accompagnement des entreprises. Le CESEC considère que sa mission doit être de jouer un rôle de 

guichet unique 8  pour tous les entrepreneurs, en facilitant les démarches administratives de création 

d’entreprise et l'orientation vers des dispositifs d’aides et d'accompagnement adaptés. 

 

Le SEFI exerce sous l’autorité du ministère du travail et sa mission principale est de mener des actions 

en faveur des demandeurs d'emploi et des publics prioritaires, notamment en assurant le service public du 

placement. S’il est légitime dans son rôle d'accompagnement des publics en difficulté d’insertion 

professionnelle, son expertise ne porte pas sur la création et le développement des entreprises. 

 

Certes, il est parfaitement justifié que le SEFI soit en charge de l’instruction des demandes de Fa’ati’a, 

en revanche le CESEC estime que ce n’est pas le cas pour le montage des dossiers de création et 

l’accompagnement des candidats. A cet égard, le projet de texte exclut désormais la CCISM et les syndicats 

professionnels dans la liste des organismes référents en charge de l’assistance, du conseil et du suivi de 

l’évolution de l’entreprise au profit des établissements publics ou des organismes de formation. 

 

Or, la CCISM et des organismes comme l’ADIE (Association pour le Droit à l’Initiative Economique) 

ont pour cœur de métier la création et le développement des entreprises, et paraissent donc plus à même 

 
6 Le rôle du conseiller du SEFI est développé et présenté dans l’exposé motifs (page 6/9) 
7 Par voie de convention conclue entre le l’organisme référent et le service chargé de l’emploi (SEFI) 
8 Greffe du Tribunal de commerce, Institut de la Statistique de la Polynésie française, Direction des Impôts et des 

Contributions Publiques, Caisse de Prévoyance Sociale 
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d’accompagner les jeunes chefs d’entreprise que ne le feront des établissements publics et des services 

administratifs. 

 

A cet égard, le CESEC recommande donc :  

 

- Que la CCISM et d’autres organismes tels que l’ADIE soient inclus dans la liste des organismes 

référents ; 

- Que la désignation de l’organisme référent par le SEFI se fasse avec l’accord du candidat ; 

- Que le rôle du SEFI soit limité à orienter les candidats vers le dispositif et à instruire les dossiers 

d’aides ; 

- Que soient mises en place des conventions de partenariat entre le SEFI et les organismes référents 

afin de préciser les rôles et les responsabilités de chacun, de mettre en place des outils de 

coordination opérationnels adaptés et de garantir la fluidité et la cohérence des parcours des 

porteurs de projets. 

 

Le CESEC considère également que l’amélioration du dispositif dépendra largement de la 

capacité des protagonistes à collaborer et à se coordonner efficacement. Il constate que la convention 

entre la CCISM et le SEFI, dans le but d’accompagner les bénéficiaires de l’ICRA, n’a pas été renouvelée. 

Il recommande donc de mettre à jour et de formaliser ce partenariat à la faveur du dispositif proposé. 

 

De la même manière, le CESEC souligne que le chevauchement de plusieurs dispositifs d’aides 

ou de financements appelle un effort de coordination et d’accompagnement permettant d’éviter les 

lourdeurs administratives et de favoriser les synergies. 

 

Les enjeux fondamentaux de l’accès aux aides et de leur déploiement dans les archipels les plus 

éloignés sont développés en point 3-7. 

3-4 Sur le champ d’application du dispositif, sa durée et les publics visés : 

 

➢ Sur la forme juridique (article LP.5231-2) : 

 

Le CESEC constate que la création ou la reprise de l’activité s’effectue sous la forme d’une entreprise 

individuelle située et immatriculée en Polynésie française, à condition d’en exercer effectivement le 

contrôle (LP 5231-2). 

 

Le CESEC déplore que l’EURL, forme juridique plus protectrice, ne soit pas incluse dans le 

dispositif. 

 

Par ailleurs, les sociétés étant exclues, la mention « à condition d’en exercer effectivement le 

contrôle » n’a plus lieu d’être. 

 

➢ Sur la durée du dispositif (article LP.5231-3-1 ) : 

 

Le CESEC constate que la durée du dispositif est portée de 2 à 3 ans (LP.5231-3-1). Le CESEC est 

conscient que les trois premières années d’activité constituent une période charnière pour les porteurs de 

projets, souvent appelée « le cap des 3 ans ». C’est dans ce laps de temps que les entreprises ont le plus 

besoin d’être soutenues et accompagnées. Il accueille donc favorablement cet allongement de durée. 

 

➢ Sur les secteurs d’activité concernés (article LP.5231-4 ) : 

 

Le Fa’ati’a est ouvert à tous les secteurs d’activité, à l’exclusion des professions libérales 

réglementées, des activités de conseil et des activités de formation professionnelle continue. 
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Le CESEC recommande d’apporter des précisions sur les activités exclues, notamment pour 

ne pas créer de doutes sur l’étendue des activités ou métiers concernés et ne pas pénaliser injustement 

l’accès aux aides pour certains demandeurs. Il recommande de justifier chaque exception par des 

explications dans l’exposé des motifs. 

 

➢ Sur les bénéficiaires (article LP.5231-9) : 

 

Le Fa’ati’a prévoit que les bénéficiaires doivent justifier de la qualité de demandeur d’emploi. Le 

CESEC constate que la définition du demandeur d’emploi est donnée à travers les articles LP.5423-1 à 

LP.5423-3 du code du travail.  

 

A cet égard, le CESEC relève que le demandeur d’emploi doit « être sans emploi et n’exercer aucune 

activité sous la forme d’une entreprise individuelle ou d’une société à la date de leur demande. » 

Néanmoins, cette condition est remplie « dès lors que la personne est admise au régime de solidarité de la 

Polynésie française (RSPF) » (LP.5423-3). 

 

Le CESEC rappelle qu’un certain nombre d’agriculteurs, pêcheurs et artisans sont 

actuellement affiliés au RSPF. Or la réforme de la Protection Sociale Généralisée (PSG) qui est en 

cours, prévoit de les affilier au Régime des Non-salariés (RNS). Le CESEC recommande donc de 

clarifier la rédaction de ces dispositions afin de fiabiliser le champ et les conditions d’application du 

dispositif. 

 

➢ Sur la multi-activités des bénéficiaires (article LP.5231-10) : 

 

Les bénéficiaires doivent se consacrer aux activités définies dans leur dossier de demande d’aide à 

condition que celles-ci soient liées et qu’elles ne dépassent pas plus de deux activités. 

 

Cette limitation peut s’avérer inadaptée aux réalités insulaires, en particulier dans les archipels 

éloignés, où les populations exercent souvent plus de deux activités (pêche, agriculture, artisanat, services, 

etc.). Le CESEC recommande donc que des dispositions particulières soient prévues en faveur des 

demandeurs des îles concernées. 

 

3-5 Sur les actions de conseil, de formation et d’accompagnement (LP.5231-6 ; LP.5231-12 ; 

LP.5231-19-1) : 

 

Le CESEC considère que la formation et l’accompagnement conditionnent pour une large part les 

chances de réussite et la pérennité des projets soutenus par le dispositif Fa’ati’a. 

 

A cet égard, il recommande que les formations prescrites aux bénéficiaires conservent leur 

caractère obligatoire, comme le prévoit le dispositif de l’ICRA sous sa forme actuelle (Article 

LP.5231-6). 

 

Par ailleurs, le CESEC est favorable à la mise en place de l’aide financière supplémentaire (LP.5231-

19-1) permettant de suivre une formation complémentaire ou d’avoir une assistance comptable (100 000 F 

CFP). Les conditions d’obtention de cette aide méritent d’être suffisamment encadrées et précisées afin de 

garantir une égalité d’accès pour tous les demandeurs. 

 

Comme précédemment, le CESEC recommande que la formation complémentaire financée par 

l’aide soit obligatoirement suivie par le bénéficiaire. 

 

Plus généralement, le suivi et l’accompagnement du porteur de projet, depuis la constitution du 

dossier jusqu’à l’exploitation et le développement de l’activité, sont des leviers déterminants pour la 

viabilité et le devenir du projet.  
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Comme il l’a déjà souligné au point 3-3 précédent, il est important de renforcer la coordination 

des différents intervenants, en particulier lorsque le porteur de projet sollicite plusieurs types d’aides, 

dispositifs ou financements.  

 

L’ADIE (Association pour le Droit à l’Initiative Economique) est un exemple de partenaire qui peut 

soutenir et accompagner les porteurs de projets, notamment ceux qui sont bénéficiaires de l’ICRA.  

3-6 Sur l’attribution de l’aide, les modalités de versement et la prime de démarrage : 

 

Le CESEC trouve opportun que le dispositif prévoit une priorité pour les projets intégrant des critères 

de préservation et de régénération des ressources naturelles et des écosystèmes (LP.5231-8-1, LP.5231-14 

et A.5231-6-1). Cette modification fait d’ailleurs écho aux préconisations rendues par le CESEC dans son 

avis n°30-2024 du 5 septembre 2024 concernant le Plan climat 2030. 

 

➢ Sur l’aide financière mensuelle9 :  

 

L’aide financière mensuelle versée se décline comme suit : 

- 90 000 F CFP pour la première année ; 

- 60 000 F CFP pour la seconde année ; 

- 30 000 F CFP pour la troisième année. 

 

Il est prévu que le premier versement de l’aide intervienne après la production par le bénéficiaire de 

son inscription au Répertoire Territoriale des Entreprises (RTE)10. Or ce processus d’inscription peut être 

sujet à des dysfonctionnements dont le futur entrepreneur n’est pas responsable. 

 

Le CESEC rappelle que les entrepreneurs ont besoin de réactivité pour lancer leur(s) activité(s) et 

répondre à la demande de clients potentiels. Pour réduire les délais, il préconise un premier versement 

après la production du formulaire dit « P1 – Déclaration de création d’entreprise » déposé auprès du 

Centre de Formalités des Entreprises (CFE)11 de la CCISM. 

 

Par ailleurs, le montant de l’aide peut varier dès lors que le bénéficiaire n’est pas domicilié à Tahiti 

ou Moorea et que l’activité concerne l’un des secteurs listés par l’arrêté d’application (A. 5231-8-1). Le 

montant est majoré de 10 000 F CFP lorsque l’une des conditions est remplie, et de 20 000 F CFP lorsque 

les 2 conditions sont remplies.  

 

Le CESEC adhère à cette majoration. Il souligne que l’accès aux dispositifs d’aides du Pays dans 

les archipels éloignés est un enjeu majeur du développement de la Polynésie française (voir point 3-7). 

 

Par ailleurs, le CESEC préconise que le montant de l’enveloppe budgétaire qu’il est prévu 

d’allouer au dispositif soit précisé dans l’exposé des motifs. 

 

➢ Sur l’aide au démarrage12 :  

 

Le montant maximum de la prime de démarrage est fixé à 500 000 F CFP au lieu de 450 000 F CFP. 

Cette aide ne se limite plus au seul matériel neuf, elle est étendue au matériel d’occasion. Le demandeur 

doit joindre à son dossier les factures proforma du matériel. Le CESEC est favorable au principe de 

renforcer cette aide. 

 
9 LP.5231-16, A.5231-7 et A.5231-8 
10 Le répertoire des entreprises est tenu par l’Institut de la Statistique de la Polynésie Française (ISPF) 
11 Le CESEC relève également que la récente mise en place d’une nouvelle instance du registre du commerce (2025) 

pourrait avoir des implications sur l’organisation actuelle voire sur le délai d’inscription au registre des entreprises 
12 LP.5231-19 et A.5231-9 



Page 7 sur 8 
 

 

Concernant l’achat du matériel d’occasion, le CESEC recommande de préciser les conditions requises 

(conformité des matériels, garanties, évaluation, etc.) afin que cette faculté soit encadrée. 

 

Comme pour l’aide mensuelle, il préconise le versement de cette aide après le dépôt du 

formulaire « P1 » plutôt qu’après avoir constaté l’inscription au RTE. 

 

3-7 Sur le déploiement du dispositif dans les archipels éloignés : 

 

Sur un territoire composé de 119 îles, dont 75 sont habitées13, dispersées sur une surface maritime 

aussi vaste que l’Europe, le déploiement des dispositifs d’aides dans les archipels éloignés représente un 

enjeu de développement majeur et un véritable défi. 

 

La collectivité ne doit pas seulement garantir l'accès aux aides publiques dans les îles isolées, elle 

doit aussi favoriser la participation des partenaires privés à intervenir dans ces zones enclavées (ex : ADIE). 

Le CESEC recommande de développer les partenariats et la coordination avec les acteurs locaux les mieux 

placés (circonscriptions, subdivisions, municipalités, relais, etc.) pour assurer un déploiement équitable des 

aides, des formations et de l’accompagnement, en tenant compte des réalités locales. 

 

Le dispositif « Fare Ora », destiné à rapprocher l’administration de la population, n’est à ce jour pas 

encore déployé dans tous les archipels et les îles éloignés. 

 

IV - CONCLUSION 

La création ou la reprise d’entreprise est une alternative possible à l’emploi salarié et peut 

correspondre davantage aux aspirations de certains publics. Mais ces entreprises ne pourront constituer un 

véritable gisement d’emplois durables que si l’on favorise leur viabilité et leur capacité à prospérer. 

 

Les gouvernements successifs ont pris des mesures pour soutenir et conforter les porteurs de projets 

dans les étapes de la vie de leurs entreprises, notamment à travers l’ICRA, aujourd’hui rebaptisé 

« Fa’ati ‘a ». 

 

Le CESEC encourage le gouvernement à étoffer les indicateurs de suivi des projets soutenus pour 

évaluer l’efficacité de son dispositif, apprécier la pertinence des réformes et favoriser la bonne utilisation 

des aides allouées.  

 

Il rappelle que la pérennité de l’entreprise dépend pour une large part de l’aptitude de celui qui la 

dirige à assumer son rôle et ses responsabilités. Les porteurs de projets et entrepreneurs les moins bien 

préparés sont plus exposés aux multiples risques inhérents au monde de l’entreprise. 
 

Le CESEC souhaite rappeler les principales observations et recommandations suivantes : 

 

- Ajouter une représentation du secteur de l’artisanat traditionnel au sein de la commission 

d’attribution du dispositif ; 

- Inclure la CCISM et d’autres organismes tels que l’Adie dans la liste des organismes référents ; 

- Prévoir que la désignation de l’organisme référent par le SEFI se fasse avec l’accord du candidat ; 

- Limiter le rôle du SEFI à l’orientation des candidats vers le dispositif et l’instruction des 

dossiers afin de concentrer son action sur les demandeurs d’emploi et le placement ; la création 

et l’accompagnement de l’entreprise doit rester le cœur de métier de la CCISM 

 
13 Source ISPF 2023 
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- Etablir des conventions de partenariat entre le SEFI et les organismes référents afin de préciser 

les rôles et les responsabilités de chacun, de mettre en place les outils de coordination 

opérationnels adaptés et garantir la fluidité et la cohérence des parcours des demandeurs ; 

- Repréciser les activités et métiers volontairement exclus du dispositif en apportant les explications 

correspondantes ; 

- Formaliser le caractère obligatoire des formations prescrites ; 

- Retenir le dépôt de la Déclaration de création d’entreprise (formulaire P1) pour le premier 

versement des aides, afin de réduire les délais ; 

- Garantir l'accès aux aides du dispositif dans les îles éloignées et favoriser la participation des 

partenaires privés dans ces zones enclavées. 

 

Sous réserves de la prise en compte des observations et recommandations qui précèdent, le 

CESEC émet un avis favorable au projet de loi du pays portant modification des dispositions relatives 

à l’aide à la création d’entreprise14. 

 

 
14 Titre II, du livre II, de la partie V du code du travail 



SCRUTIN 

Nombre de votants :  ……………………………………………………….. 40 

Pour : ……………………………………………………….. 40 

Contre : ……………………………………………………….. 0 

Abstention : ……………………………………………………….. 0 

ONT VOTÉ POUR : 40 

Représentants des entrepreneurs 

01 BENHAMZA    Jean-François 

02 MOSSER    Thierry 

03 PLEE      Christophe  

04  ROIHAU    Andréa 

05 TREBUCQ     Isabelle 

06 TROUILLET    Mere 

 

Représentants des salariés 

01 FONG     Félix 

02 LE GAYIC    Vaitea 

03 ONCINS    Jean-Michel 

04 POHUE    Patrice 

05 TAEATUA    Edgar 

06 TERIINOHORAI   Atonia 

07 TEUIAU    Avaiki 

08 TIFFENAT    Lucie 

09 YIENG KOW    Diana 

 

Représentants du développement 

01 LAI     Marguerite 

02 MAAMAATUAIAHUTAPU Moana 

03 PEREYRE      Moea 

04 ROOMATAAROA-DAUPHIN Voltina 

05 TEFAATAU    Karl   

06 TEMAURI    Yvette 

07 THEURIER    Alain 

08 UTIA     Ina 

 

Représentants de la cohésion sociale et de la vie collective 

01 BAMBRIDGE    Maiana  

02 CARILLO     Joël 

03 CHUNG TIEN    Tahia 

04 FOLITUU    Makalio 

05 KAMIA    Henriette 

06 LUCIANI    Karel 

07 NORMAND    Léna 

08 PORLIER    Teikinui 

09 PROVOST    Louis 

10 RAOULX    Raymonde 

11 TERIITERAAHAUMEA  Patricia 

12 VITRAC    Marotea 

 

 

 

 

 

 



Représentants des archipels  

01 BARSINAS    Marc 

02 BUTTAUD    Thierry 

03 HAUATA     Maximilien 

04 NESA     Martine 

05 WANE    Maeva 

 

 



4 (quatre) réunions tenues les : 

27, 31 mars et 1er et 15 avril 2025 

par la commission « Éducation - emploi » 

dont la composition suit : 

MEMBRE DE DROIT 

Madame Voltina ROOMATAAROA-DAUPHIN, Présidente du CESEC 

BUREAU 

▪ RAOULX Raymonde Présidente 

▪ YIENG KOW Diana Vice-présidente 

▪ TAEATUA Edgar Secrétaire 

RAPPORTEURS 

▪ LE GAYIC  Vaitea 

▪ MOSSER Thierry 

MEMBRES 

▪ BONNAT Anne-Sophie 

▪ BUTTAUD Thierry 

▪ CHUNG TIEN Tahia 

▪ DROLLET Florence  

▪ HAUATA Maximilien 

▪ LAI Marguerite 

▪ LAO Diego 

▪ LUCIANI Karel 

▪ MAAMAATUAIAHUTAPU Moana 

▪ NORMAND Léna  

▪ NOUVEAU Heirangi 

▪ ONCINS Jean-Michel 

▪ PLEE Christophe  

▪ PORLIER Teikinui 

▪ TEFAATAU Karl  

▪ TEHEI Vairea 

▪ TEMAURI Yvette 

▪ TEUIAU Avaiki 

▪ TREBUCQ Isabelle 

▪ UTIA Ina 

▪ VITRAC Marotea 

▪ WANE Maeva 

MEMBRES AYANT ÉGALEMENT PARTICIPÉ AUX TRAVAUX 

▪ CARILLO          Joël 

▪ FOLITUU Makalio 

▪ GALENON Patrick 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 

▪ BONNETTE Alexa Secrétaire générale 

▪ NAUTA Flora Secrétaire générale adjointe 

▪ LE PRADO Davy Conseiller technique 

▪ NORDMAN Avearii Responsable du secrétariat de séance 

▪ BIZIEN Alizée Secrétaire de séance 

 



LE CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL, ENVIRONNEMENTAL 

ET CULTUREL DE LA POLYNÉSIE FRANCAISE 

 
La Présidente du Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française, 

La Présidente et les membres de la commission « Éducation – Emploi » remercient, pour leur 

contribution à l’élaboration du présent avis, 

 
Particulièrement, 

 

 

 Au titre du Ministère de la fonction publique, de l’emploi, du travail, de la modernisation de 

l’administration, du développement des archipels et de la formation professionnelle (MFT) : 

 Madame Christelle SANDFORD, directrice de cabinet 

 

 Au titre du Service de l’Emploi, de la Formation et de l’Insertion professionnelles (SEFI) : 

 Madame Vanessa TIAIPOI, chef de service 

 Madame Natacha CHLIAKHOFF, juriste 

 

 Au titre du Mouvement des entreprises de France (MEDEF) : 

 Monsieur Cédric MAMET, juriste 

 

 Au titre de la Confédération des petites et moyennes entreprises (CPME) : 

 Monsieur Guillaume REYNAUD, membre du bureau confédéral de la CPME et représente 

la CPME au sein de la commission ICRA 

 

 Au titre des Syndicats de salariés : 

 Monsieur Marcel TUIHANI, représentant de la confédération des syndicats indépendants 

(CSIP) 

 

 Au titre de la Chambre de commerce, d'industrie, des services et des métiers (CCISM) : 

 Madame Andréa KUNOVSKY, chef du Service de l’Accompagnement Transversal 

 Madame Tahiarii AVAEMAI, responsable de l’accueil des entreprises de la CCISM 

 

 Au titre de l’Association ADIE Polynésie : 

 Monsieur Ludovic PANYASIRI, directeur adjoint 
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